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LE DROIT DE RIVERAINETÉ

« Le lit des cours d’eau non domaniaux appartient aux propriétaires des deux rives » (art 98 code rural). Le droit de riveraineté peut se définir comme l’ensemble des droits dont le propriétaire d’un fonds bordant un cours d’eau non domanial ou traversé par celui-ci est titulaire, en sa qualité de propriétaire foncier du sol. Le propriétaire est d’ailleurs assujetti à l’impôt foncier sur le « sol » du cours d’eau.

Régime juridique

Reconnaissance d’une situation de fait donnée, résultant d’une situation géographique particulière, le droit de riveraineté jouit d’un régime juridique spécifique.

Ainsi le riverain est réputé titulaire de deux droits distincts et complémentaires, résultant de la double nature du cours d’eau : le sol susceptible d’appropriation, et les eaux courantes, masse fluide et qui coule, bien commun à tous et qui ne peut appartenir à personne en particulier.

Faisant la distinction du lit et de l’eau, le droit de riveraineté se décompose en 2 éléments constitutifs :

- Droit de propriété foncière sur le sol constituant le lit du cours d’eau, sur le fondement de l’article 522 du Code civil : le fond appartient pour moitié aux propriétaires de chacune des rives, la limite naturelle théorique étant le milieu du cours d’eau qui sert de limite entre deux héritages.

- Droit d’usage préférentiel sur les eaux, sur le fondement de l’article 644 du Code civil, qui trouve sa justification dans l’équitable compensation pour le riverain des charges liées à la situation de son fonds au bord de l’eau et qu’il supporte.

Consistance du droit

Le droit d’usage de l’eau vaut pour les besoins agricoles, industriels, ou d’agrément. Le riverain peut extraire des matériaux.

Le droit de pêche lui appartient, de même que le droit de non-pêche : le propriétaire riverain est libre de ne pas exercer son droit, de ne pas le concéder ni le donner à bail.

Il a le droit de se clore, non pas sur sa limite qui est au milieu de la rivière mais en deçà.

Le riverain est soumis à l’obligation d’entretien régulier du cours d’eau (art L 215-14 du Code de l’Environnement), avec effet de le rétablir dans sa largeur et sa profondeur naturelles (aussi défini comme « curage vieux fond - vieux bords »), de maintenir l’écoulement naturel des eaux, et de préserver la faune et la flore.

Limites du droit de riveraineté

Le riverain n’est en aucune manière propriétaire de l’eau, qualifiée de « patrimoine commun de la nation » selon l’art 1er de la loi du 3 janvier 1992.

Le droit d’user des eaux courantes ne s’apparente pas à un droit privatif sur les eaux. Les riverains ne peuvent en disposer comme ils l’entendent :

- ils n’ont le droit d’user de l’eau courante que « dans les limites déterminées par la loi » et ils sont tenus « de se conformer, dans l’exercice de ce droit, aux dispositions des règlements et des autorisations émanés de l’administration », tandis que l’exercice du droit de riveraineté ne peut avoir pour conséquence de nuire aux autres riverains du même cours d’eau.

- ils doivent rendre à la sortie de leurs fonds le volume d’eau qui n’a pas été absorbé sans diminution anormale, et ils ont l’obligation de rendre l’eau sans altération de sa qualité et exempte de pollutions.

Des servitudes de passage pour l’entretien et la surveillance (d’une largeur de 6 mètres à partir de la rive) existent au profit des collectivités qui souhaitent intervenir sur le milieu aquatique, se substituant aux riverains.

Le droit de riveraineté est spécifique du cours d’eau non domanial. Le riverain d’un canal artificiel, creusé de main d’homme, pour l’usage exclusif d’un moulin, donc dépendance de l’usine qu’il alimente, ne relève pas du droit de riveraineté : les riverains d’un canal d’amenée n’ont aucun droit sur le lit ou les rives de tels canaux. 

La propriété du lit ne confère pas au riverain le droit de s’opposer à la libre circulation du public : « si le lit des cours d’eau non domaniaux appartient aux propriétaires des deux rives, ceux-ci n’ont aucun droit d’usage exclusif sur l’eau courante qui borde ou traverse leur propriété ». Cette libre circulation ne vaut que pour le passage dans ou sur l’eau, il ne donne pas le droit de marcher sur le fond du cours d’eau, de circuler sur les berges ni d’y accoster, et ne doit pas porter préjudice au propriétaire riverain. Un canoë a donc le droit de circuler sur une rivière mais le passage d’un déversoir doit être négocié avec le propriétaire si l’occupant doit mettre pied à terre. 

Les non-riverains n’ont qu’un droit d’usage réduit, équivalant à la simple faculté limitée par le respect du droit de propriété. 

Evolution

Aujourd’hui, l’administration tend à restreindre le droit de riveraineté, dans l’optique d’assurer une utilisation plus rationnelle de l’eau et aussi parce qu’il est apparu que sa qualité n’est pas inaltérable et que sa ressource n’est pas inépuisable. Le riverain est désormais appelé à participer à la gestion de la ressource en eau et à la préservation de l’écosystème constitué par l’eau et le milieu aquatique ; il doit accepter « le partage équitable et solidaire de la ressource ».
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